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Économie

500.000eurospour les éleveurs

Les éleveurs ont subi cet été
des conditions climatiques
difficiles, entre sécheresse
prolongée et violents orages.
Déjà fragilisé par une crise
structurelle, le monde agricole
a sollicité une aide de la part
du conseil départemental. À
ce titre, une rencontre a eu
lieu le 24 septembre, « visant à
mettre en place un dispositif
exceptionnel de soutien aux
exploitations les plus tou
chées ». Ce dispositif, « tra
vaillé en accord avec les re
présentants agricoles et les
services du Département et de
l’État », a été présenté lundi
aux élus départementaux qui
l’ont adopté lors d’une séance
consacrée à la décision modi
ficative n° 3.

Une enveloppe de 500.000
euros (sur cette somme, une
participation de la Région est
a t tendue à hauteur de
250.000€) sera affectée à l’en
semble des éleveurs bovins,
ovins, caprins et équins de
HauteSaône. L’aide, attribuée
en fonction du nombre d’UGB
(unité de gros bétail) présen
tes sur l’exploitation au 15 oc
tobre, serait répartie en fonc
tion d’un zonage comprenant,
d’une part, les anciens can
tons de Jussey, Amance, Vau
villers, SaintLoupsurSe
mouse, Luxeuil , Saint
S a u v e u r , M é l i s e y ,
Champagney, Faucogney et
HéricourtEst (zone 2 ; 4€ par
UGB), et d’autre part, le reste
du département (zone 1 ; 8€
par UGB). Ce qui a immédia
tement fait réagir Olivier Riet
mann qui estime que son can
ton, en l’occurrence celui de
Jussey, mais aussi celui

d’Amance, « ont autant souf
fert, sicen’estplus,quecertai
nes communes de la zone 1. Il
serait plus judicieux d’attri
buer une aide de 6,5€ par
UGB pour tous ». Frédéric
Burghard, chef de file de la
droite départementale, a de
mandé « l’ajournement du
plan » avant de voter « con
tre » tout comme Valérie Hae
hnel (Luxeuil) et les deux con
seillers de Jussey, Corinne
Bonnard et Olivier Rietmann.

« Le zonage a été décidé en
bureau de la chambre d’agri
culture. Il a été élaboré et pro
posé par des représentantsof
ficiels de la profession », a
insisté le président Yves Krat
tinger qui redoute que « l’ac
cord trouvé avec la Région »
ne soit pas forcément aussi fa
vorable dans quelques semai
nes après la fusion Bourgo
gne/FrancheComté : « Il faut
prendre cet argent aujour
d’hui. S’il y avait à aller plus
loin pour soutenir certains
dossiers, je proposerai à l’as
semblée d’adopter les crédits
nécessaires ».

S.M.

Conseildépartemental

Sanglierpercuté : précision
AnchenoncourtetChazel.
L’automobiliste qui est entrée
en collision avec un sanglier,
lundi vers 6 h, tient à préciser
que l’accident s’est produit
alors qu’elle circulait entre
Faverney et Amance, et non
entre Amance et Vauvillers.

La conductrice s’est ensuite
rendue à Chazel, chez sa
nourrice, d’où elle a prévenu
les secours. La jeune maman
et ses deux enfants, âgés de 2
à 4 ans, ont été transportés à
l’hôpital de Vesoul pour des
examens de contrôle.

Accident sur laRD64
Citers. Un accident de la cir
culation s’est produit ce
mardi, aux environs de 17 h,
sur la RD64. Alors qu’il rou
lait sur la deux voies, dans le

sens LuxeuilLure, un auto
mobiliste a perdu le contrôle
de son véhicule, hors agglo
mération de Citers. Les sa
peurspompiers ont pris en
charge un blessé léger.

Gagnerenproductivité
L’entreprisedampierroisede
charpentesmétalliquesvient
d’investirdansunenouvelle
machinequivaluipermettrede
gagnerencompétitivité.Quinze
embauchessontprévuessurles
troisansàvenir.

L
eur nouvelle ligne de produc
tion possède des dimensions
impressionnantes. Elle mesure
130 mètres de long pour 22 mè
tres de large. C’est le dernier

investissement majeur de l’entreprise
Waltefaugle, implantée à Dampierre
surSalon. Il lui en aura coûté 1,9 M€
pour la machine auxquels s’ajoutent
100.000 € pour le logiciel de gestion. La
réflexion sur l’opportunité d’un tel
achat a pris une année. Elle est partie
du constat « d’une tendance générale à
la baisse des prix et à la baisse du prix
des matières premières », pose David
Saugier, président de Waltefaugle.

Autre préoccupation du chef d’entre
prise : un volume de travail en baisse
dans le domaine du bâtiment et la con
currence exacerbée des voisins euro
péens où le coût de la maind’œuvre
est moindre. « Deux solutions s’of
fraient à nous : soit on construisait une
usine à l’étranger, soit on réduisait nos
coûts de maind’œuvre en moderni
sant l’atelier », confietil. Le chef
d’entreprise, attaché à ses racines
hautsaônoises, a opté sans hésitation
pour la seconde hypothèse.

Son frère, Michaël Saugier, directeur
technique, a endossé la conduite du
projet. Il a fallu effectuer des modifica
tions au sein même de l’atelier pour
pouvoir y loger l’imposante machine.
« On a modifié notre réseau de fluides,
revu l’électricité, fait de la maçonnerie,
isolé le toit… », listetil. Les travaux
ont débuté en mars et s’achèveront à la
fin de l’année. Au final, l’investisse
ment s’élèvera à 2,7 M€. « La machine
va grenailler, faire du perçage, du frai
sage, du scribing et du sciage », éclaire
Michaël Saugier. Seul le conseil dépar
temental de HauteSaône y aura ap

porté sa contribution à hauteur de
170.000 €, en échange de l’engagement
de l’entreprise à embaucher quinze
personnes sur trois ans, dans tous les
services de l’entreprise. A contrario, la
Région, alors que l’économie relève de
sa compétence, a refusé toute aide.
« Un refus non motivé qui m’a déçu »,
glisse le président de Waltefaugle.

Fêter ses 160 ans en 2016
A l’heure actuelle, l’entreprise em

ploie 171 salariés pour un chiffre d’af
faires de 38 M€. « On fait le pari que si
la machine est plus performante, la
fabrication se fera plus vite et moins
cher. Logiquement, on traitera plus de
marchés », analyse David Saugier.

L’entreprise a déjà anticipé la baisse
de volume de ces dernières années en
ouvrant des bureaux commerciaux qui
lui apportent des chantiers supplé
mentaires. La région parisienne et les

Vosges sont déjà en activité, la Bourgo
gne a été ouverte il y a quelques mois et
le Nord le sera prochainement.

L’entreprise travaille sur des dizaines
d’affaires en parallèle. Par exemple,
elle vient de terminer le chantier du
palais des sports de Nanterre. Elle
commence un chantier au circuit de
Prenois, à côté de Dijon, où elle refait
les paddocks. Un magasin Décathlon
en Moselle, des bâtiments pour La Pos
te dans la Somme, un chantier pour
Airbus à SaintNazaire et plus proche,
l’agrandissement de Castorama à Eco
leValentin ou encore la réfection du
garage Peugeot à NoidanslèsVesoul
comptent parmi ses réalisations.

David Saugier est également en train
de préparer l’anniversaire des 160 ans
de l’entreprise qu’il fêtera l’an pro
chain avec les partenaires de l’entre
prise et les salariés.

CéciliaCHERRIER

K David Saugier, président de Waltefaugle (à droite), et son frère Michaël, directeur

technique, surplombent la nouvelle ligne de production. Photo Sam COULON

Trianglevert

Une borne pour les déchêts
de soins ?
La comcom du Triangle vert s’interroge sur
l’opportunité d’installer une borne pour récupérer
les déchêts de soins, à la Maison de santé, de Saulx.

Lure

Le témoignage d’unKurde luron
La campagne pour les législatives en Turquie génère
violences et attentats, ce qui fragilise le processus
démocratique et inquiète la frangemodérée de la
population. Esat Sevimli, commerçant à Lure, ne voit
pas l’avenir d’un très bonœil.

Héricourt

PrésduFol : le chantierdeSuperU
sortde terre
Lesenginsde terrassement sontàpiedd’œuvreet
ontdéjàdessiné lesemprisesdunouveaumagasin
SuperUqui s’installeradansunanà laZACdesPrés
duFol.

Gray

Objectif sécurité routière
Les conseillers municipaux vont faire la guerre
aux chauffards tandis que la rénovation et
sécurisation de la piscine et du collège Romé de
l’Isle se fera durant l’été 2016, poursuivant les
aménagements du quartier des Capucins.

Justice

Il s’introduit arméaucollège

C’estunsurveillantqui l’asur
pris dans les couloirs de l’éta
blissement. Le 30 janvier, un
habitant de La Barre s’est in
troduit sans autorisation dans
le collège Jules Jeanneney, à
Rioz. Il était visiblement ivre
et il avait caché une barre de
fer de 45 cm dans une manche
de son blouson.

Le jeune homme, âgé de
21 ans, a reconnu les faits hier
devant le tribunal correction
nel de Vesoul. À l’époque, il
avait expliqué qu’il voulait en
découdre avec un surveillant,
« lui faire peur ». La raison ?
Le surveillant en question

échangeait des messages am
bigus sur internet et par SMS
avec une amie du prévenu,
âgée de moins de 15 ans. Du
rant l’enquête, le chef d’éta
blissement a confirmé : les
messages étaient « un peu
ambigus ». « La situation est
elle réglée ? » demande la
présidente du tribunal. « Oui,
le surveillant s’est fait ren
voyer », affirme le jeune hom
me. En ce qui le concerne, il a
été condamné à deux mois de
prison avec sursis, avec obli
gation de faire 70 heures de
travail d’intérêt général.

Le routier ivreauvolantà9h

Ce sont des automobilistes qui
ont donné l’alerte. Le 10 no
vembre dernier, un chauffeur
de poids lourd qui zigzaguait
sur la RN 57 a été interpellé
par les gendarmes à hauteur
de Vesoul. À 9h du matin, le
routier parti de Fougerolles
pour rejoindre Besançon con
duisait avec 2,18 g/l d’alcool
dans le sang. Le disque de son
véhicule a montré qu’il avait
commis deux excès de vitesse
avant d’être arrêté, à Luxeuil
et à Saulx.

« J’avais bu du whisky la
veille »,aexpliqué lequinqua

génaire. Déjà condamné à
troisreprisespar lepassépour
conduite en état d’ivresse, il a
été licencié aussitôt après son
interpellation. « Pour lui, l’al
cool a tout emporté sur son
passage » constate son avoca
te, Me MarieJosèphe Lassus
Philippe. « Sa famille, sa rela
tion avec ses enfants… Il ne
resteplusrien. »Hier, ilaaussi
été condamné à quatre mois
de prison dont trois avec sur
sis, avec obligation de se soi
gner de l’alcoolisme. Son per
mis de conduire a également
été annulé.

Une« furie »à laPoste
Le ton est peu à peu monté,
jusqu’à frôler l’outrage à la
présidente du tribunal correc
tionnel. Une habitante de Jus
sey âgée de 22 ans était pour
suivie ce mardi pour avoir
« pété un plomb » le 2 avril au
bureau de Poste de Vesoul.

Ce jourlà, elle s’était pré
sentée au guichet pour retirer
400 €, ce qui lui a été refusé :
elle n’avait pas de pièce
d’identité sur elle. La jeune
femme,quiétaitenceinte,s’est
énervée : elle a insulté des
agents, donné des coups de
pied dans la porte vitrée, frap
pé seulement poussé, selon
elle le directeur.

Vu la situation, les policiers
sont intervenus et ont eu bien
du mal à maîtriser le petit ga
barit face à eux. « Toi tu me
touches pas, sal…, je vais te
crever », a lancé la prévenue à
une des policières. « Allez
vous faire fou… chiens de
l’État, je vous emm…, bande
debât… »Les insultes, lesme
naces et même les coups ont
fusé, à tel point que les forces
de l’ordre ont dû menotter la
jeune femme.

« On a l’impression qu’il y
avait une tornade dans la Pos
te, que vous étiez complète
ment hystérique », commente
la présidente du tribunal, Ju
liane Pinsard. Me Frédérique
Thomas, l’avocate d’une des
policières prise pour cible,
parle d’une « furie ».

« Je n’aurais pas dû me com
porter comme ça », reconnaît
l’intéressée. « J’ai abusé. » La
prévenue essaye d’expliquer
pourquoi elle s’est énervée :
« C’était une accumulation.
Les gens comme moi en ont
marre d’être pris de haut,
d’être mal vus. On se moque
de moi, on me juge parce que
je ne suis pas habillée comme
les autres : il y a de quoi péter
un plomb. »

Après avoir commencé par
faire profil bas, la prévenue
s’enhardit au fur et à mesure
des questions. Les policiers lui
auraient « sauté dessus », elle
s’est sentie « agressée ».
« C’est vous la victime, en
fait ? », demande la présiden
te. La jeune femme s’énerve :
« Vous me coupez la parole, je
nepeuxpasm’expliquer.Vous
avez le pouvoir, vous n’êtes
pas obligée de me crier des
sus. » La juge tranche : « Tai
sezvous, c’est un conseil. On
arrête, sinon ça va mal se pas
ser. »

Résultat, après le délibéré :
six mois de prison avec sursis,
comme le parquet l’avait de
mandé, avec obligation d’ef
fectuer 210 heures de travail
d’intérêt général. « Comment
onfaitquandonallaite ? »,de
mande la jeune femme. « Vous
assumez les conséquences de
vos actes », répond la prési
dente du tribunal.

GuillaumeMINAUX

Contrôle illégal

Contrôlé le 9 avril dernier
dans la rue Grosjean àVesoul
en possession de cannabis,
un hommede30 ans était
poursuivi hier devant le
tribunal correctionnel pour
usage de stupéfiants.Même
s’il n’a pas contesté les faits,
Me Caroline Lavallée a
obtenu sa relaxe.
La raison ? L’avocate amis en
cause la légalité du contrôle
d’identité qui a conduit à
l’interpellation de son client.
Les policiers s’étaient
intéressés à lui à cause de sa
tenue : il portait une veste
avec une feuille de cannabis
dessinée dessus. « Pour
procéder à un contrôle
d’identité, les forces de
l’ordre doivent agir sur
réquisition du procureur de
la République ou être
confronté à quelqu’un qui
vient de commettre une
infraction ou qui se prépare à
la commettre. Là, ce n’était
pas le cas : porter ce genre de
vêtement n’est pas une
provocation à l’usage de
stupéfiants. Le contrôle
constitue donc une atteinte
aux libertés publiques. »
Le tribunal s’est rangé à cet
argument. Le prévenu,
disculpé, a tout demême
retenu la leçon : « La veste, je
l’ai déchirée, comme ça je ne
me ferai plus arrêter. »

express

Sécurité

Prévention
des accidents de
bûcheronnage
Samedi 14 novembre, de
9 h 30 à 16 h 30, à
BonneventVelloreille, des
délégués de la Mutualité
sociale agricole du secteur
de Gray, Gy, Pesmes et
Marnay, la caisse locale
Groupama de Gy, Marnay
et la mairie de Bonnevent
Velloreille proposent une
journée d’information
gratuite sur l’utilisation et
l’entretien d’une
tronçonneuse.
Cette journée, ouverte à
tous les affouagistes
(amateurs, débutants ou
expérimentés) sera animée
par des moniteurs de la
Maison familiale rurale
d’Aillevillers.
Au programme : matinée,
théorie en salle ; après
midi, pratique sur une
parcelle de bois mise à
disposition par la
commune. Les affouagistes
qui souhaiteront utiliser
leur tronçonneuse pour les
travaux en forêt devront
être en possession d’un
équipement de protection
individuelle (casque,
pantalon et chaussures
anticoupures).
Inscriptions avant le
6 novembre auprès
d’Andrée Braconnier de
Vellemoz (03.84.32.74.10)
ou Françoise Champon de
VillersChemin
(06.74.97.08.20). Le
nombre de place est limité
à 25 pour les travaux en
forêt.
Le coût de la journée sera
pris en charge par la MSA
et la mairie de Bonnevent
Velloreille.
Le repas du midi sera pris
en commun au restaurant
« L’Autre café », à Boulot.
La participation financière
est de 7 € par personne.
Contact : Séverine Raclot,
MSA de FrancheComté, tél.
03.84.96.31.26 ou
raclot.severine@francheco
mte.msa.fr

Au service
des collectivités

E Le Centre de gestion (CDG 70) et l’Association des
maires ruraux (AMRF) viennent de signer un partenariat
visant à développer des projets communs au service de la
formation des élus des collectivités rurales. Les dates des
premières formations sur le thème de la réforme de
l’entretien professionnel sont déjà fixées : le 19 novembre à
Lavoncourt, le 24 novembre à ColombelèsVesoul, le
26 novembre à Gy, le 1er décembre à SaintGermain, le
3 décembre à Corbenay. D’autres suivront.
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K L’aide est attribuée en

fonction du nombre d’unités de

gros bétail. DR

Faitsdivers


